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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. Le Cambodge a accédé à l'OMC en 2004, en pleine décennie de forte croissance économique.  Les résultats économiques et sociaux enregistrés entre 1998 et 2007 ont été les plus impressionnants de l'histoire du pays:  la croissance réelle du PIB a approché les 10% en moyenne pendant cette période – taux le plus élevé de tous les pays à faible revenu d'Asie – d'où un revenu par habitant qui a pratiquement doublé;  selon les estimations, le taux de pauvreté n'a cessé de diminuer;  l'inflation des prix à la consommation a fortement baissé par rapport à la période 1990‑1998;  et la mise en œuvre de politiques budgétaires prudentes a soutenu la stabilité économique.  La récente découverte de pétrole et de gaz pourrait être une véritable aubaine pour le pays et, si ces gisements sont bien administrés, ils devraient fournir les ressources nécessaires pour continuer de résoudre diverses questions socioéconomiques.
2. Cependant, après une décennie de forte croissance et de relative stabilité, la récession mondiale de 2008 et 2009 a révélé les faiblesses structurelles de longue date du Cambodge, notamment le fait que la croissance et les exportations reposent sur une base étroite.  Les autorités sont conscientes du fait qu'une croissance diversifiée tirée par le secteur privé est importante pour augmenter le potentiel de croissance du pays.  À cette fin, plusieurs initiatives ont été prises durant la période à l'examen pour renforcer le climat de l'investissement, réduire le coût de l'activité commerciale et améliorer la compétitivité internationale du Cambodge, accroître l'accès aux marchés par le biais d'accords commerciaux et renforcer le développement agricole et l'infrastructure rurale pour diversifier les sources de croissance.
2) Faits économiques et politiques agissant sur le commerce
i) Évolution de la situation économique

3. Pendant une décennie et jusqu'à la récente crise mondiale, le Cambodge a enregistré une forte croissance et une relative stabilité qui a permis d'améliorer les conditions de vie de ses habitants et de réduire la pauvreté.  Les résultats économiques exceptionnels du pays obtenus entre 1998 et 2007, à un taux annuel de 9,4%, dépendaient de quatre éléments moteurs de la croissance du PIB:  une hausse rapide des exportations de vêtements, des recettes élevées provenant du tourisme, un essor de la construction et une bonne croissance des cultures agricoles.  L'augmentation de la production et de la croissance était favorisée par un régime commercial ouvert et un régime favorable aux investissements étrangers directs.  Après avoir libéralisé son économie et son régime commercial dans les années 1990, le Cambodge est devenu membre de l'ASEAN en 1999 et a été le premier PMA à achever les négociations sur son accession à l'OMC.
4. Cependant, en raison de la crise mondiale, la croissance s'est effondrée, révélant ainsi l'existence de faiblesses structurelles de longue date.  En raison d'un ralentissement des activités dans trois des éléments moteurs de la croissance, l'agriculture étant l'exception
, la croissance est passée sous la barre des 7% en 2008 et s'est contractée de 2% en 2009 selon les estimations (tableau I.1).  Le nombre limité de sources de croissance a rendu le Cambodge vulnérable aux chocs extérieurs et à la conjoncture économique des États‑Unis.  Les exportations de vêtements et les recettes du tourisme ont été touchées de plein fouet par les effets de la crise financière mondiale, en particulier la récession économique grave qu'ont connue les États‑Unis.  Plusieurs grands projets, surtout dans les secteurs immobilier et touristique, ont dû être reportés.  Selon les estimations, l'investissement étranger direct au Cambodge est passé de 815 millions de dollars EU en 2008 à 530 millions en 2009.

Tableau I.1

Quelques indicateurs économiques, 2004‑2010

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a
	2010a

	Recettes et croissance
	
	
	
	
	
	
	

	PIB par habitant aux prix courants du marché ($EU)
	401,3 
	466,2 
	534,9 
	626,0 
	739,4 
	732,9 
	791,2 

	Croissance du PIB (%, prix constants de 2000)
	10,3 
	13,3 
	10,8 
	10,2 
	6,7 
	‑2,0 
	4,8

	Agricultureb
	‑0,9
	15,7
	5,5
	5,0
	5,7
	5,4
	4,0

	Industries manufacturières
	17,7
	9,7
	17,4
	8,9
	3,1
	‑5,3
	1,8

	Services
	13,2
	13,1
	10,1
	10,1
	9,0
	2,3
	3,3

	Épargnes et investissement 
	
	
	
	
	
	

	(prix courants du marché, % du PIB)
	
	
	
	
	
	

	Investissement intérieur brut
	18,6
	21,4
	22,7
	26,5
	22,6
	22,7
	..

	Épargne nationale brute
	16,3
	17,2
	21,7
	22,6
	10,3
	17,9
	..

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	

	Inflation (IPC, changement en %, moyenne annuelle)
	3,9 
	6,3 
	6,1 
	7,6 
	25,1 
	‑0,4 
	4,0

	Inflation (IPC, changement en %, fin de l'année)
	5,3 
	8,4 
	4,2 
	14,0 
	12,5 
	5,3 
	3,1

	Taux de dépôt (%)
	1,79 
	1,92 
	1,84 
	1,90 
	1,91 
	1,66 
	1,26

	Taux prêteur (devises) (%)
	17,62 
	17,33 
	16,40 
	16,18 
	16,01 
	15,81 
	15,63

	Finances publiques (% de PIB)
	
	
	
	
	
	
	

	Recettes
	10,4 
	10,6 
	11,4 
	12,1 
	13,3 
	11,8 
	12,6 

	Recettes courantes 
	10,3 
	10,0 
	10,1 
	12,0 
	13,1 
	11,7 
	12,5 

	Recettes fiscales
	7,7 
	7,7 
	8,0 
	10,2 
	11,2 
	10,1 
	10,6 

	Dépenses
	14,2 
	13,2 
	14,1 
	14,7 
	15,9 
	17,5 
	17,8 

	Dépenses courantes
	8,4 
	7,9 
	8,2 
	8,5 
	9,4 
	10,7 
	10,8 

	Solde budgétaire courant
	1,9 
	2,1 
	1,9 
	3,5 
	3,7 
	1,0 
	1,6 

	Solde général
	‑3,8 
	‑2,6 
	‑2,7 
	‑2,6 
	‑2,7 
	‑5,7 
	‑5,3 

	Secteur extérieur (% du PIB sauf indication contraire)
	
	
	
	
	
	

	Opérations courantes 
	‑8,2 
	‑9,8 
	‑7,9 
	‑8,0 
	 ‑13,3 
	 ‑11,6 
	‑10,9

	Solde du commerce des marchandises 
	‑12,8 
	‑16,1 
	‑14,8 
	 ‑15,6 
	 ‑17,4 
	 ‑15,7 
	14,9

	Exportations de marchandises
	48,5 
	46,2 
	50,8 
	47,3 
	45,5 
	40,3 
	41,1

	Importations de marchandises
	61,3 
	62,3 
	65,6 
	62,9 
	62,9 
	56,0 
	56,0

	Solde des services 
	5,4 
	7,6 
	6,8 
	7,3 
	5,9 
	5,8 
	5,6

	Exportations de services
	15,1 
	17,8 
	17,8 
	17,9 
	15,9 
	15,6 
	14,5

	Importations de services
	9,6 
	10,2 
	11,1 
	10,6 
	10,0 
	9,8 
	8,9

	Compte financier 
	4,1 
	4,9 
	2,9 
	7,9 
	13,4 
	5,8 
	5,6

	Investissement étranger direct
	2,3 
	6,0 
	6,5 
	10,0 
	7,7 
	4,9 
	4,9

	Balance des paiements 
	1,1 
	1,2 
	2,7 
	4,9 
	5,0 
	‑0,0 
	1,3

	Termes de l'échange (2005 = 100)
	100,9 
	100,0 
	99,7 
	98,8 
	99,6 
	..
	..

	Exportations de marchandises (variation annuelle en %)
	24,0 
	12,4 
	27,0 
	10,7 
	15,2 
	‑10,9 
	11,7 

	Importations de marchandises (variation annuelle en %)
	22,5 
	19,8 
	21,8 
	13,8 
	19,8 
	‑10,4 
	9,5 

	Exportations de services (variation annuelle en %)
	46,9 
	38,9 
	15,9 
	19,4 
	6,3 
	‑1,2 
	1,7 

	Importations de services (variation annuelle en %)
	18,6 
	24,9 
	25,1 
	13,9 
	12,3 
	‑1,7 
	0,1 

	Réserves de devises (en millions de $EU)
	708,9 
	834,0 
	1 096,7 
	1 615,6 
	2 163,5 
	2 259,9 
	2 550,0 

	En mois d'importations
	2,1 
	2,0 
	2,2 
	2,8 
	3,2 
	3,7 
	3,6 

	Total de l'encours de la dette extérieure 
(en millions de $EU;  en fin de période)
	2 991,7 
	3 350,2 
	3 698,0 
	4 313,1 
	4 395,5 
	4 357,6 
	5 033,2 

	Ratio du service de la dettec
	1,0 
	0,9 
	0,7 
	0,7 
	0,7 
	0,8
	0,8 

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	PIB courant (en milliards de riels)
	21 438,3 
	25 754,3 
	29 849,5 
	35 042,2 
	41 968,4 
	43 080,0 
	47 680,0 

	PIB courant (en millions de $EU)
	5 337,8 
	6 293,0 
	7 274,5 
	8 639,2 
	10 351,8 
	10 407,6 
	11 393,3 

	Riels/dollar EU (moyenne annuelle)
	4 016,3 
	4 092,5 
	4 103,3 
	4 056,2 
	4 054,2 
	4 139,3 
	4 184,9 

	Population (en millions)
	13,3 
	13,5 
	13,6 
	13,8 
	14,0 
	14,2 
	14,4 


..
Non disponible.

a
Estimations.

b
Y compris les produits de la sylviculture et de la pêche.

c
En pourcentage des exportations de biens et de services.

Source:
Données fournies par les autorités;  FMI (2010), International Financial Statistics, septembre;  FMI (2009), Country Report N° 11/45, février.
5. La crise et ses conséquences sur le secteur réel du Cambodge ont révélé des faiblesses au niveau des structures et de la compétitivité au sein de l'économie.  Par exemple, les exportations de vêtements en provenance du Cambodge ont davantage baissé que celles d'autres pays de la région (comme le Bangladesh), ce qui met en évidence un manque possible de compétitivité dans ce secteur.  La croissance et les exportations reposent encore sur une base étroite, ce qui offre des avantages limités à la population rurale pauvre largement majoritaire dans le pays.  En 2010 cependant, l'économie cambodgienne, portée par les exportations, a amorcé une reprise plus soutenue que prévu, avec une croissance du PIB estimée à 4,8% selon le FMI.  Cette reprise a été stimulée par deux des moteurs de croissance traditionnels du pays, montrant ainsi qu'une reprise plus large, tirée par les exportations, était en train de se produire.  Premièrement, les exportations de vêtements ont enregistré une hausse de 24% en 2010 après avoir chuté de 20% durant la crise de 2008‑2009 et, deuxièmement, le tourisme est fortement remonté avec une augmentation de 16% des arrivées globales de touristes (à 2,5 millions de touristes) et de 14% des recettes touristiques (à 1,8 milliard de dollars EU).

6. L'économie cambodgienne se remet progressivement de la récession de 2008‑2009 mais la croissance annuelle ne devrait pas revenir au chiffre record de 10% environ enregistré dans les années précédant la crise.  La croissance du PIB devrait cependant rester élevée en 2011, à 6% environ, tout comme les exportations de vêtements et de chaussures du pays, en raison notamment de l'assouplissement de la règle d'origine de l'UE sur les tarifs préférentiels pour les exportations en provenance des PMA vers les marchés européens, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2011.  L'agriculture devient une source importante de croissance économique, parallèlement aux projets officiels d'accroître les exportations de riz blanchi, le gouvernement cherchant à développer d'autres sources de croissance économique.

7. Avec un PIB par habitant de 790 dollars EU environ en 2010, le Cambodge reste un pays très pauvre.  Selon les estimations, le taux de pauvreté a légèrement baissé, passant de 47% en 1993 à 35% en 2004 et à 30% en 2007, les populations rurales pauvres représentant 90% du total.
  Il a été depuis difficile de réduire davantage le niveau de pauvreté en raison d'une forte hausse inattendue des prix à la consommation en 2008, notamment pour les denrées alimentaires, et des conséquences de la crise économique mondiale.  Le gouvernement a adopté un plan national actualisé de développement stratégique afin de prolonger ses objectifs de développement jusqu'en 2013.  Le Plan actualisé vise une croissance économique de 6% par an et un revenu par habitant de près de 1 000 dollars EU d'ici à 2013.  Il est crucial de conserver une croissance économique élevée, à large assise, et une politique de lutte contre la pauvreté afin de parvenir à réduire le taux de pauvreté à 19,5% d'ici à 2015, comme l'indiquent les Objectifs du Millénaire pour le développement du Cambodge.
ii) Principales politiques macro‑économiques

8. Le cadre macro‑économique du Cambodge se fonde sur la poursuite de politiques monétaire, de change et budgétaire prudentes à qui le pays doit son bon bilan économique.

b) Politiques monétaire et de change
9. Au cours des 20 dernières années, l'inflation des prix à la consommation a fortement chuté, passant de 56% en moyenne entre 1990 et 1998 à 3,5% en moyenne entre 1998 et 2007.  L'inflation a ensuite de nouveau augmenté
, les taux les plus forts ayant été enregistrés dans les secteurs de l'alimentation et de l'énergie, même si la hausse a été presque générale.  En 2009, l'inflation est retombée à 5,3% alors que le prix des produits alimentaires et pétroliers au niveau mondial baissait et que la diminution de la demande intérieure réduisait les pressions sur les prix.  Malgré l'augmentation des prix dans d'autres pays de la région et une reprise économique rapide, l'inflation des prix à la consommation au Cambodge a reculé à 3,1% en 2010.
10. Ces dernières années, le riel est resté stable par rapport au dollar en termes nominaux, ce qui a entraîné une dépréciation par rapport à d'autres monnaies.  Les fluctuations du riel en termes réels ont un impact diffus étant donné la forte "dollarisation" de facto de l'économie, et le dollar EU reste la monnaie de choix au Cambodge pour le commerce et l'investissement.  Selon le FMI, le Cambodge est devenu l'économie d'Asie la plus dollarisée (plus de 90% du total des dépôts bancaires se font en dollars EU)
, ce qui montre bien que la croissance du Cambodge est limitée et déséquilibrée et qu'elle repose sur les zones urbaines travaillant pour l'exportation et les centres touristiques dollarisés, ainsi que sur l'IED et les aides extérieures.  L'efficacité de la politique monétaire reste limitée en raison de cette vaste dollarisation qui, selon certains observateurs, a probablement stimulé le commerce cambodgien (en particulier la forte hausse des exportations de vêtements vers les États‑Unis depuis 1995).

c) Politique fiscale
11. Dans une économie fortement dollarisée, la politique fiscale reste le principal instrument de politique macro‑économique.  Au cours des dix dernières années, le faible taux de mobilisation des recettes est resté un problème majeur au Cambodge, même si le pays s'efforce d'élargir la base d'imposition par le biais d'une augmentation de la taxe routière sur les véhicules et de la mise en place d'une taxe sur la propriété.  La forte part des taxes liées au commerce (droits de douane et droits d'accise, et TVA sur les importations) dans les recettes fiscales totales est une des caractéristiques de la base d'imposition du Cambodge.  Bien que ces taxes aient diminué, passant de 69,5% du total des recettes fiscales en 2004 à 56,3% en 2010, elles comptent encore pour plus de la moitié du total des recettes, les importations de carburant et de véhicules pris ensemble représentant à elles seules 60% du total des recettes douanières (voir tableau III.2).
12. Selon le FMI, la mobilisation des recettes du Cambodge reste l'une des plus faibles de la région, avec un ratio des recettes fiscales au PIB compris entre 10% et 11%, ce qui a fortement limité les possibilités du pays de répondre aux besoins prioritaires en matière de développement.  Le Cambodge continuera donc de dépendre de l'aide et des prêts étrangers pour financer son déficit, qui a atteint l'équivalent de 5,3% du PIB en 2010.
13. Le gouvernement s'est engagé à améliorer l'administration des douanes et le recouvrement des taxes afin d'assurer une stabilité budgétaire et de mobiliser les ressources pour répondre aux besoins substantiels du pays en matière de développement.  À cet égard, il est important de réduire les possibilités de fraude fiscale.  Par exemple, l'Accord sur l'évaluation en douane s'applique aux importations de pétrole depuis le 1er janvier 2011 et le FMI estime qu'en remplaçant le prix de référence pour les taxes sur les importations de pétrole par le niveau actuel des transactions, un bénéfice de 1% environ du PIB pourrait être réalisé, en partant du principe que l'augmentation des prix intérieurs de vente au détail par rapport à ceux des pays voisins qui en résultera n'érodera pas la base d'imposition.
  Il faudrait pour cela que les incitations à la contrebande soient efficacement jugulées par un renforcement des contrôles douaniers.  La contrebande continue d'éroder la base d'imposition, la frontière cambodgienne étant longue et poreuse, mais les autorités affirment qu'ils ont multiplié les mesures de lutte contre la contrebande durant les derniers mois.
14. À plus long terme, le paysage budgétaire pourrait être fortement modifié si des recettes importantes commencent à être obtenues de la production de pétrole et de gaz naturel, qui représente un atout autant qu'un défi pour le développement du Cambodge à moyen et long termes.

iii) Compétitivité commerciale

15. Au cours de la période à l'examen (2004‑2010), le gouvernement a continué d'adopter des lois et des réglementations pour encourager l'activité du secteur privé et respecter les engagements pris dans le cadre de l'OMC.  Bien que, sur le papier, le cadre juridique d'un développement accru du secteur privé soit en train de prendre forme, des efforts supplémentaires sont nécessaires pour mettre en œuvre les lois et les réglementations et pour créer un environnement qui attire davantage d'investissements générateurs d'emploi.  Comme le montrent plusieurs études (les évaluations du climat des investissements et les indicateurs "Doing Business"), l'environnement économique reste difficile à bien des égards.  L'infrastructure disponible dans les services clés – électricité, télécommunications modernes et transports – est également insuffisante et, dans les secteurs dépendant de l'investissement public, le Cambodge en tant que PMA aura besoin de temps pour remédier au sous‑investissement.
16. L'accès au financement est également limité, malgré la forte croissance économique récemment enregistrée.  Les conflits de travail sont actuellement en nette augmentation.  Les mécanismes de résolution des différends restent peu efficaces.  Les réglementations sont soit inexistantes (ou non appliquées), soit onéreuses (avec une part importante de paiements informels).  Il existe également une mauvaise gouvernance dans la gestion des ressources naturelles, la gestion médiocre des ressources communes et l'empiétement sur des terres privées étant des problèmes récurrents.
17. Malgré l'intérêt croissant des investisseurs pour le pays, le Cambodge continue d'être mal classé dans les enquêtes mondiales relatives à la compétitivité et la corruption.  La Banque mondiale estime que l'incertitude réglementaire et les formalités administratives trop lourdes mais également les distorsions qui perdurent dans le régime de commerce, les coûts de l'électricité, le manque de qualification de la main‑d'œuvre et la corruption représentent les obstacles principaux à la croissance du secteur privé et au renforcement de la compétitivité des exportations.
  Toujours selon la Banque mondiale, la mauvaise qualité des produits, un cadre réglementaire insuffisant dans le domaine SPS, un accès limité à la technologie et aux services de développement des entreprises, des liens médiocres entre secteur rural et secteur moderne de l'économie et un coût relativement élevé de la logistique sont autant de freins à la diversification des exportations.  La faiblesse du cadre de la politique de concurrence, définie au sens large pour inclure les obstacles qui perdurent aux frontières et à l'intérieur du pays, est un élément que l'on retrouve dans beaucoup d'études des chaînes de valeur.

18. Selon le Forum économique mondial
, le Cambodge est classé parmi les derniers en matière de compétitivité, à la 110ème place sur les 133 pays examinés.  La lourdeur des formalités administratives et le coût très élevé des services publics, qui neutralisent les avantages d'une main‑d'œuvre bon marché, ont aussi eu un effet dissuasif sur les investisseurs étrangers.  En 2009, le Cambodge n'était pas très bien classé non plus dans l'indice de perception de la corruption de Transparency International, à la 158ème place sur les 180 pays examinés.  Les milieux économiques, cambodgiens et étrangers, ont identifié la corruption, en particulier dans le domaine judiciaire, comme l'obstacle principal aux investissements dans le pays.
  La loi anticorruption longuement attendue et approuvée par l'Assemblée nationale en mars 2010 a été mise en œuvre plus tard dans l'année.  Le Cambodge n'est pas partie à la Convention de l'OCDE sur la lutte contre la corruption mais il a apporté son soutien au Plan d'action de la BAD et de l'OCDE pour la lutte anticorruption dans la région Asie‑Pacifique.  En 2007, le gouvernement a signé un pacte régional anticorruption avec huit autres pays de l'ASEAN et en septembre de la même année, la Convention des Nations Unies contre la corruption.
19. Après avoir examiné les exportations cambodgiennes au vu du contexte mondial, le gouvernement a conclu que les avantages tarifaires n'entraîneraient probablement pas une augmentation des exportations.  Il en a donc conclu qu'il était nécessaire de diversifier les exportations et les marchés d'exportation et a mis en évidence 19 produits et services susceptibles de participer à cette diversification, dont 12 appartiennent au secteur de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche.  Le plus important d'entre eux est le riz, pour lequel le gouvernement a préparé un plan ambitieux destiné à faire du Cambodge le troisième plus grand exportateur de riz (qui est considéré comme "l'or blanc" du pays), derrière la Thaïlande et le Viet Nam, d'ici à 2015.  Les autres produits sont les suivants:  le caoutchouc, le manioc, les produits de la pêche, les fruits et légumes, les produits du bois, les graines de soja, la soie, le bétail, les noix de cajou, le maïs et la bière.  Dans le secteur industriel, il s'agit des produits du bois, de l'assemblage dans l'industrie légère, des chaussures, des vêtements et dans le secteur des services, du tourisme, des services de main‑d'œuvre, du transport et des services fournis aux entreprises ou basés sur le Web.

20. Le gouvernement a mis en évidence plusieurs problèmes communs aux secteurs disposant d'un potentiel d'exportation.  Les éléments qui continuent de freiner la diversification des exportations sont notamment les suivants:  des coûts de production et d'infrastructure élevés, une faible compétitivité et productivité;  une valeur ajoutée limitée dans beaucoup de secteurs en raison de la forte dépendance par rapport aux importations de matières premières et d'intrants intermédiaires;  une mauvaise qualité et une faible différentiation des produits, un accès limité à la technologie et un manque de capacités en matière de conception et de recherche‑développement;  des difficultés pour les entreprises dans de nombreux secteurs à répondre aux normes de qualité de plusieurs marchés étrangers et à respecter les conditions de délais de livraison des acheteurs étrangers;  un cadre juridique et institutionnel pour le développement des exportations qui reste sous‑développé, malgré certaines améliorations;  et, pour les licences, même si des progrès ont été réalisés dans certains domaines comme les services de guichet unique au Conseil cambodgien de l'investissement (CIB) ou dans les zones économiques spéciales (SEZ), une charge réglementaire lourde pour les petites et moyennes entreprises, qui se tournent souvent vers le secteur informel.
iv) Compte courant
21. La balance des paiements courants du Cambodge demeure stable mais vulnérable aux chocs extérieurs en raison du niveau relativement bas des réserves internationales brutes par rapport aux importations.  Elle est largement déficitaire en raison de la croissance rapide des investissements (9% environ du PIB entre 2004 et 2009, même si en 2009), la faiblesse conjoncturelle a entraîné une chute des importations qui a réduit le déficit du compte courant après le pic de 2008 (13,3%), et a enrayé l'inflation.  L'aggravation du déficit des paiements courants en 2010 (à -10,9% du PIB) a été surtout causée par le déficit commercial, alors que les importations et les exportations ont enregistré une nette reprise et que les cours mondiaux du pétrole ont augmenté.  La croissance des exportations et du tourisme continue de se consolider et les autorités cambodgiennes s'attendent à ce que le déficit de la balance des paiements courants diminue en 2011.
22. Les afflux considérables d'investissements privés, les envois de fonds et l'aide étrangère ont jusqu'à maintenant permis aux autorités de maintenir à la hausse les réserves internationales.  Les réserves officielles brutes sont restées relativement stables en 2010, à environ 2,5 milliards de dollars EU ou 3,6 mois d'importations;  cette faible couverture des importations rend la balance externe du Cambodge vulnérable aux chocs et la maintient en‑dessous du niveau qui est jugé prudent (environ dix mois) dans de nombreux pays.  La crise financière mondiale a également affecté les entrées de capitaux, en particulier les investissements étrangers directs dans le secteur de la construction.  Avec un nombre moins élevé de banques internationales pour fournir le financement de l'investissement direct en 2009, l'IED a baissé à 285 millions de dollars EU, selon les estimations.

23. Le secteur du commerce cambodgien (marchandises et services) reste extrêmement dépendant du cycle conjoncturel des économies développées comme les États‑Unis et l'Union européenne.  Le gouvernement a estimé que les exportations de marchandises ont baissé de 11% en 2009, les exportations de vêtements chutant de 23%.  Les entrées de touristes (ou l'exportation de services) ont enregistré un léger recul de 0,8% en 2009 en raison de la baisse des voyages touristiques au niveau mondial.  Alors que la situation générale s'est améliorée en 2010, le secteur du commerce devrait faire de même avec une augmentation des exportations de biens de 11% (et des exportations de vêtements de 7%).  Cependant, la reprise totale des exportations de vêtements pourrait ne pas se produire avant 2012.
3) Faits nouveaux en matière d'échanges et d'investissement étranger direct

24. Les exportations du Cambodge ont augmenté assez rapidement et servent de moteur de croissance depuis les dix dernières années.  De 16% du PIB en 1993, les exportations de biens et de services sont passées à près de 56% du PIB en 2010, selon les statistiques de la balance des paiements.  La croissance des exportations contribue en grande partie aux solides résultats économiques du Cambodge.  Les vêtements et le tourisme représentent la majorité des exportations et il existe peu de diversification vers d'autres marchandises et services.  Même au sein du secteur des vêtements, les exportations concernent essentiellement les vêtements bas de gamme et le marché des États‑Unis qui, pour une raison historique liée à un accès accru aux contingents en vertu de l'Arrangement multifibres, reste le principal marché d'exportation.  En parallèle, selon les chiffres de la balance des paiements, les importations de marchandises et de services sont passées de 32% à 65% du PIB pendant la même période, en raison notamment de l'augmentation du déficit commercial dans les secteurs énergétique et manufacturier par suite de l'expansion de l'activité économique et de la hausse des prix pétroliers.
ii) Commerce des marchandises

25. L'industrie du vêtement domine le commerce extérieur, reléguant au deuxième plan les contributions des autres sous‑secteurs comme le caoutchouc et le riz.  À partir de 1997, les exportations traditionnelles comme les rondins, le bois scié et le caoutchouc ont été progressivement remplacées par les ventes de vêtements, qui ont compté pour 44% des exportations de produits nationaux (y compris les réexportations
) cette année‑là, pour 90% environ en 2005 et 80% en 2010.  Le Cambodge a un profil d'exportation limité en termes de produits mais il a réussi à réduire sa dépendance vis‑à‑vis du marché des États‑Unis pendant la période à l'examen.
b) Exportations

26. Selon les statistiques douanières des échanges de marchandises
, les recettes d'exportation ont connu une hausse relativement importante au cours des dernières années, passant de 2,4 milliards de dollars EU en 2005 à 3,8 milliards en 2010 (graphique I.1 et tableau AI.1).  Les exportations de vêtements ont représenté entre 80% et 90% du total des exportations au cours de la période de cinq ans.  Des préoccupations avaient été exprimées concernant le fait que les recettes pourraient fortement chuter en 2005 par suite de l'expiration, fin 2004, du système de contingentements de l'OMC sur le commerce des textiles et vêtements.  Cependant, vu notamment que les États‑Unis et l'Europe ont imposé des sauvegardes restrictives sur les importations de vêtements en provenance de Chine, les exportations de vêtements du Cambodge sont restées élevées.  La part des exportations de l'industrie du caoutchouc a légèrement augmenté en 2010 pour passer à 2,1%, traduisant en partie la hausse des investissements au cours des dernières années, même si elle peine encore à concurrencer ses voisins comme la Malaisie ou la Thaïlande.  Les exportations de produits sylvicoles, qui représentent une autre part importante des exportations traditionnelles du pays, ont baissé au cours des dernières années et leur niveau est désormais négligeable.
27. Jusqu'au milieu des années 1990, les principaux marchés d'exportation du Cambodge étaient d'autres économies de l'Asie du Sud‑Est, Singapour et la Thaïlande ayant compté à eux seuls pour plus de 50% des exportations en 1995.  Cependant, par suite des accords commerciaux bilatéraux que le Cambodge a conclus avec les États‑Unis, ceux‑ci sont devenus le premier marché pour les exportations cambodgiennes (graphique I.2 et tableau AI.3).  En 2005, les États‑Unis absorbaient les deux tiers des exportations du Cambodge;  cette part a ensuite diminué à la moitié du total en 2010 alors que le Canada, l'UE et l'Asie ont tous augmenté leur part dans les exportations du pays.
c) Importations
28. Comme c'est le cas des exportations, beaucoup d'importations ne sont pas enregistrées en raison de la contrebande.  Le secteur national du vêtement et le tourisme ont largement recours aux importations et, de façon générale, le pays reste dépendant des importations pour un grand nombre de produits manufacturés et de biens de consommation.  Selon les données douanières, la facture des importations a pratiquement doublé entre 2005 et 2010, passant de 2,5 milliards de dollars EU à 4,9 milliards (graphique I.1 et tableau AI.2).  Pendant la période considérée, la structure des importations n'a pas beaucoup varié, les produits manufacturés (y compris les textiles et les produits textiles, les matériels de transport et les machines, les produits chimiques et les composants électriques) comptant pour 80% des importations et les produits primaires (principalement la nourriture et le pétrole), pour 17% environ.
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Composition par produit des échanges de marchandises (CTCI Rev.3) en 2005 et 2010
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Répartition géographique des échanges de marchandises en 2005 et 2010
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29. De même, les principales sources d'importation ont peu changé depuis 2005, l'Asie comptant pour 90% des importations, avec la Chine en tête (qui fournit désormais 24% des importations du Cambodge), suivie de la Thaïlande;  de Hong Kong, Chine;  du Viet Nam et du Taipei chinois (tableau AI.4).

iii) Le commerce des services

30. Bien que les paiements au titre des services aient augmenté en raison des coûts des services liés au commerce, le compte des services est resté excédentaire grâce à la croissance saine des revenus du tourisme.  Les recettes tirées du tourisme ont légèrement baissé (de 0,8%) en 2009 en raison d'une baisse du nombre de voyages touristiques au niveau mondial (tableau I.2).  La balance du secteur des services a été largement excédentaire (environ 6% du PIB) grâce à la forte hausse des recettes tirées du tourisme.  L'excédent des services devrait augmenter à court terme en raison de la reprise du tourisme.  Cependant, on devrait assister à une hausse de la demande de services importés liés au commerce, comme l'assurance et le fret.

Tableau I.2

Commerce des services, 2004‑2010

(en millions de $EU et en %)

	
	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Balance des services (en millions de $EU)
	290,0
	 475,6
	492,3
	632,1
	609,4
	606,4
	633,0

	  Recettes (en millions de $EU)
	804,9
	1 118,1
	1 296,3
	1 547,5
	1 645,1
	1 624,9
	1 652,6

	
	
	(en % du total des recettes)

	
	  Transport
	13,0
	11,4
	12,9
	13,6
	14,5
	11,8
	8,7

	
	  Voyages
	76,0
	75,1
	74,3
	73,3
	74,1
	72,9
	75,6

	
	  Autres
	12,0
	13,6
	12,8
	13,1
	11,4
	15,3
	15,7

	  Paiements (en millions de $EU)
	514,4
	642,6
	804,0
	915,4
	1 035,8
	1 018,4
	1 019,5

	
	
	(en % du total des paiements)

	
	  Transport
	68,0
	56,1
	54,7
	55,9
	58,7
	52,9
	50,2

	
	  Voyages
	9,3
	15,1
	15,2
	13,4
	9,3
	10,2
	11,1

	
	  Autres
	32,7
	28,9
	30,1
	30,7
	32,0
	37,0
	38,8


Source:
Données fournies par les autorités cambodgiennes.

iv) L'investissement étranger direct (IED)

31. En 1993, les investisseurs ont été attirés par le secteur de la construction et du tourisme, au vu du potentiel important que pouvait représenter l'héritage culturel du Cambodge.  Entre 1996 et 1998, une deuxième vague d'investisseurs s'est concentrée sur le secteur du bois, alors que l'accord commercial bilatéral conclu en 1996 avec les États‑Unis encourageait un afflux important d'IED dans le secteur des vêtements.  Avant la découverte de réserves de pétrole et de gaz, la majorité des investissements se concentraient sur trois secteurs principaux, les vêtements, la construction et le tourisme qui, pris ensemble, représentaient plus de 80% du total des capitaux déclarés.  Les investissements approuvés par le Conseil pour le développement du Cambodge (CDC) ont baissé entre 1999 et 2004;  les investissements potentiels s'élevaient à 201 millions de dollars EU en 2004 alors que les investissements réels ne totalisaient que 131 millions.

32. Le nombre d'investissements (potentiels) approuvés a par la suite fortement augmenté, passant de 589 millions de dollars EU à 2,4 milliards en 2006 et 7,2 milliards en 2008.  Selon les chiffres fournis par la Banque nationale du Cambodge, l'investissement réel a augmenté de façon plus modérée, passant de 381 millions de dollars EU en 2005 à plus de 800 millions en 2007 et 2008 avant de fléchir à nouveau (tableau I.3).  Le stock total de l'IED a atteint l'équivalent de 50% environ du PIB.

Tableau I.3

Investissement étranger direct, 2004‑2010

(en millions de $EU)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	IED (mis en œuvre)
	131
	381
	483
	867
	815
	530
	553

	Projets approuvés (capitaux fixes)
	201
	589
	2 390
	1 382
	7 169
	2 229
	2 496

	Stock de l'IED
	2 090
	2 471
	2 954
	3 821
	4 637
	5 167
	5 720


Note:
Chiffres révisés selon les sources de la Banque nationale du Cambodge (pour l'IED et le stock de l'IED).
Source:
Banque nationale du Cambodge.

33. L'IED dans le secteur manufacturier concerne principalement l'industrie du vêtement, les investisseurs chinois ayant compté pour plus de 90% des autorisations d'investissement au cours des cinq dernières années.  L'intérêt des investisseurs chinois pour le secteur du vêtement a dissipé les inquiétudes sur le fait que l'abrogation de l'AMF entraînerait de grosses pertes à l'exportation.  Au cours des dernières années, l'IED a également commencé à s'étendre à d'autres lignes d'exportation à forte intensité de main‑d'œuvre comme les chaussures, les jouets et les produits en bois.  Étant donné que les exportations tirées par l'IED dans ces secteurs ont augmenté avec le temps, il est possible que des progrès importants soient réalisés dans la lutte contre le sous‑emploi et la pauvreté au Cambodge.
34. La Chine est l'investisseur le plus important au Cambodge, suivie de la République de Corée, de la Malaisie, des États‑Unis, du Taipei chinois, de la Thaïlande, de la Russie et de Singapour.  La plupart des investissements chinois concerne le secteur des vêtements.  Récemment, deux entreprises chinoises ont fait une demande d'investissement dans le domaine du raffinage du pétrole et la Chine compte investir dans l'hydroélectricité, les chemins de fer et la prospection de pétrole et de gaz.
4) Perspectives

35. Le Cambodge est en pleine reprise économique.  La croissance réelle du PIB devrait atteindre 6% en 2011, tirée par une remontée des exportations (en particulier les vêtements) et du tourisme ainsi que par la croissance ininterrompue de la production agricole.  Les perspectives de croissance dépendent dans une large mesure des résultats du secteur agricole, qui a bien résisté à la crise mondiale mais les cultures agricoles pourraient être affectées par les sécheresses sporadiques qui sévissent dans certaines régions du pays.  Même si ces événements se produisaient, ils seraient compensés par la hausse des exportations de riz blanchi.  Le secteur a en effet tiré des avantages de la récente adoption de la production de riz paddy et de la politique d'exportation du riz.

36. Le déficit de la balance commerciale va rester important à court terme en raison de la dépendance du Cambodge envers les biens d'équipements importés.  Même après la reprise de la croissance économique aux États‑Unis, qui est le marché d'exportation principal du pays, les fabricants de vêtements pourraient avoir du mal à concurrencer d'autres producteurs plus efficaces.  Des frais généraux élevés, un manque d'infrastructure et une forte concurrence provenant des autres fabricants de vêtements, comme le Bangladesh, jettent une ombre sur les perspectives à long terme du secteur cambodgien des vêtements.  L'agriculture offre la possibilité de diversifier la base d'exportation:  les exportations de riz peuvent encore augmenter car la production de riz est parmi la plus basse dans toute la région en raison notamment de la faible utilisation de semences améliorées et d'engrais, et la nécessité de mieux gérer l'eau.

37. À moyen terme, l'économie, qui reste totalement dépendante des secteurs du vêtement, du tourisme et de la construction, doit être diversifiée.  Les secteurs du vêtement et du tourisme ont été affectés par le ralentissement économique mondial, ce qui a entraîné une baisse considérable du nombre d'emplois et des exportations, en dépit d'une croissance impressionnante.  Le secteur de la construction a été affaibli par l'éclatement de la bulle immobilière, qui a ébranlé le système bancaire en augmentant le nombre de prêts non productifs, ce qui a poussé le FMI à encourager vivement la banque centrale à renforcer la surveillance du système financier du Cambodge.  Il est essentiel de multiplier les initiatives visant à améliorer l'environnement commercial et à résoudre le problème des infrastructures.  La récente adoption de la loi anticorruption pourrait aider à réduire le coût de l'activité commerciale et, par là même, améliorer la compétitivité internationale du Cambodge étant donné que le pays n'est pas bien classé du point de vue des indicateurs de gouvernance.

� Le secteur primaire qui, en produisant environ 30% du PIB, est le quatrième moteur de l'économie;  a conservé une tendance à la croissance et a servi de filet de protection sociale à de nombreux salariés licenciés.


� Par pauvreté, on entend le pourcentage de population dont la consommation par habitant est inférieure au seuil de pauvreté national, à savoir 2 470 riels par habitant par jour en 2007, soit environ 0,61 dollar EU au taux de change en vigueur (Ministère de la planification, 2010, page 8).


� L'inflation s'est accélérée, passant de 6,4% en septembre 2007 à 25,7%, son plus haut niveau, en mai 2008, en raison surtout d'une hausse des prix du pétrole et des produits alimentaires.


� Calculée selon le ratio des dépôts en devises à la monnaie au sens large, la dollarisation a augmenté de façon régulière, passant de 60% environ dans les années 1990 à 80% environ en 2010 (à titre de comparaison, il s'élève à 50% au Laos et à 20% au Viet Nam) (FMI, 2010, page 14).


� FMI (2002), page 29.  Voir également BAsD (2008).


� FMI (2010), page 12.


� Banque mondiale et Société financière internationale (2009).


� WEF (2010).


� Voir également Banque mondiale (2010a).


� Les réexportations représentaient auparavant une composante importante du commerce extérieur, étant donné les différences de droits d'importation entre le Cambodge et ses voisins;  elles comprenaient les cigarettes, les motos, la bière, le matériel électrique (réexporté au Viet Nam) et l'or (principalement réexporté en Thaïlande).  À la fin des années 1990, cependant, les réexportations ont fortement chuté:  elles comptaient pour 62% des exportations totales en 1995 mais pour seulement 5% du total en 2009, selon les estimations.


� La valeur totale des exportations varie considérablement selon qu'elle est fournie par des sources nationales ou par le FMI.  De plus, une part importante du commerce transfrontière avec le Viet Nam et la Thaïlande n'étant pas enregistrée, il est difficile de déterminer le volume exact des échanges effectués.  Les chiffres mentionnés dans ce chapitre ne tiennent pas compte des exportations des "articles imprimés", qui concernent principalement le commerce des billets de banque.  Les chiffres de la balance des paiements sont bien plus élevés que ceux des statistiques douanières des échanges de marchandises car dans les données de la balance des paiements, les chiffres des douanes sont modifiés de façon à tenir compte des articles imprimés, des estimations du commerce informel (sous�évalué) et du commerce frontalier.






